
1. Le ministre de la santé est chargé 
de la mise à exécution de la présente loi en 
ce qui concerne les hôpitaux proprement 
dits, de même que les dispensaires, consul­
tations et cliniques, et le ministre de la 
famille et du bien-être social en ce qui 
concerne toutes autres institutions. S. R. 
1941, c. 192, a. 12; 13 Geo. VI, c. 55, a. 9; 
9-10 Eliz. II, c. 35, a. 8.

SECTION I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET 
INTERPRÉTATIVES

2 . Dans la présente loi,—
1° Les mots « hôpital privé » signifient 

et comprennent toute institution, autre 
qu’une institution d’assistance publique 
visée par la Loi de l’assistance publique 
(chap. 216), et autre qu’une institution pu­
blique recevant dans son infirmerie les 
membres de son personnel ou ses élèves, 
dans laquelle, moyennant rémunération, 
des malades sont accueillis et traités pour 
quelque cause que ce soit, ou encore des 
nourrissons ou enfants en bas âge sont 
reçus et soignés ou entretenus.

Les dispensaires, consultations et clini­
ques non subventionnés par la province, 
ou qui ne sont pas rattachés aux hôpitaux 
reconnus comme institutions d’assistance 
publique, sont compris dans les mots « hô­
pital privé » mentionnés au précédent ali­
néa;

2° Le mot « personne » comprend et dé­
signe toute personne, association, société 
ou corporation;
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3° Le mot « hospitalisés » comprend et 
désigne cette catégorie de personnes men­
tionnée au paragraphe 1° du présent arti­
cle. S. R. 1941, c. 192, a. 2.

SECTION II

DE LA LICENCE

3 . Nulle personne ne peut exploiter ou 
diriger un hôpital privé à moins d’avoir 
obtenu au préalable une licence à cette fin.

Cette licence est accordée par le ministre 
des finances, sur la recommandation du 
ministre de la santé ou du ministre de la 
famille et du bien-être social selon le cas 
et sur requête, telle que prescrite par l’ar­
ticle 4, accompagnée de la remise d’un 
droit de cinq dollars et d’un rapport d’ins­
pection de l’hôpital privé, signé par le 
ministre de la santé ou le ministre de la 
famille et du bien-être social, selon le cas, 
attestant que les dispositions de la présente 
loi, les règlements adoptés en vertu d’icelle 
et les règlements provinciaux d’hygiène 
ont été observés par la personne requé­
rante. S. R. 1941, c. 192, a. 3; 13 Geo. VI, 
c. 55, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 35, a. 8.

4 . La requête ci-dessus doit être arti­
culée par écrit sur une formule spéciale, 
fournie par le ministère de la santé ou 
celui de la famille et du bien-être social, 
selon le cas, et indiquer:

a ) L’adresse de l’hôpital privé:
b) Les nom, prénoms, état civil, raison 

sociale et l’adresse de la personne requé­
rante ou, suivant le cas, de son président 
ou de son gérant, avec l’apposition de sa 
signature;

c) Les nom et prénoms du médecin 
traitant et de l’infirmière de service avec 
apposition de leur signature;

d ) Le nombre des pièces de l’hôpital 
privé, et le nombre de lits à la disposition 
des hospitalisés. S. R. 1941, c. 192, a. 4; 
13 Geo. VI, c. 55, a. 2; 9-10 Eliz. II, c. 35, 
a. 8.

5 . La licence est octroyée, aux condi­
tions déterminées par les règlements, pour 
une période de douze mois qui se termine 
le 1er juillet de chaque année, mais elle est 
renouvelable à son expiration en suivant 
les mêmes formalités que celles édictées
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par les articles 3 et 4. S. R. 1941, c. 192, 
a. 5; 13 Geo. VI, c. 55, a. 3.

C. Aucune licence ne peut être vendue 
ou autrement cédée ou transportée, sans 
un rapport du ministre de la santé ou du 
ministre de la famille et du bien-être social, 
selon le cas, de même nature que celui 
mentionné dans l’article 3; mais dans le cas 
de changement de local une nouvelle li­
cence doit être obtenue. S. R. 1941, c. 192, 
a. 6; 13 Geo. VI, c. 55, a. 4; 9-10 Eliz. II, 
c. 35, a. 8.

7. Une licence accordée ou renouvelée 
peut être révoquée, en tout temps, par le 
ministre de la santé ou le ministre de la 
famille et du bien-être social, selon le cas, 
dans le cas d’une personne qui, ayant la 
direction ou faisant l’exploitation d’un 
hôpital privé:

a ) Refuse ou néglige de fournir les ren­
seignements demandés par le ministère de 
la santé ou celui de la famille et du bien- 
être social, selon le cas, ou refuse de 
permettre l’inspection de l’hôpital privé:

b) Fait une fausse déclaration dans sa 
demande pour l’octroi d’une licence;

c) A, comme directeur médical ou com­
me attaché à son service, un médecin 
trouvé coupable d’infraction à ses devoirs 
professionnels par le conseil de discipline 
du Collège des médecins et chirurgiens de 
la province de Québec;

d ) Est reconnu coupable d’infraction à 
la présente loi ou aux règlements adoptés 
sous son empire. S. R. 1941, c. 192, a. 7; 
13 Geo. VI, c. 55, a. 5; 9-10 Eliz. II, c. 35, 
a. 8.

SECTION III

DE LA TENUE D'UN REGISTRE

8 . Un registre doit être tenu, dans 
tout hôpital privé, indiquant la date de 
l’entrée, le sexe, l’âge, le nom et l’adresse 
des hospitalisés ainsi que la date de leur 
sortie ou décès. Dans le cas de maternités, 
ou de crèches où des enfants illégitimes 
sont hospitalisés, le registre mentionnera 
simplement la date de naissances desdits 
enfants.

Ledit registre peut être examiné en tout 
temps par le ministre de la santé ou le 
ministre de la famille et du bien-être so­
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cial, selon le cas, ou leur représentant. 
S. R. 1941, c. 192, a. 8; 13 Geo. VI, c. 55, 
a. 6; 9-10 Eliz. II, c. 35, a. 8.

SECTION IV 

DES AMENDES

9. Quiconque, directement ou indirec­
tement contrevient aux prescriptions de la 
présente loi, ou des règlements adoptés 
sous son empire, ou gêne, de quelque ma­
nière que ce soit, un officier du service de 
l’assistance publique de Québec dans l’exer­
cice des pouvoirs à lui conférés,—commet 
une infraction et se rend passible, en sus 
des frais et de l’annulation de la licence 
qu’il peut détenir, d’une amende de pas 
moins de cinq dollars et de pas plus de cent 
dollars pour chaque jour que dure l’infrac­
tion et, à défaut de paiement de l’amende 
et des frais d’un emprisonnement de trois 
mois.

Les poursuites, intentées en vertu du 
présent article, sont régies par la première 
partie de la Loi des poursuites sommaires 
(chap. 35). S. R. 1941, c. 192, a. 9.

SECTION V

DISPOSITIONS DIVERSES

1 0 . Le coût des licences et les amendes, 
déduction faite des frais de perception, 
doivent être versés au fonds consolidé du 
revenu. S. R. 1941, c. 192, a. 10; 13 Geo. 
VI, c. 55, a. 7.

1 1 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut adopter, modifier, remplacer, sur 
recommandation du ministre de la santé 
ou du ministre de la famille et du bien-être 
social, tous les règlements qu’il peut juger 
nécessaires pour la mise en effet de la pré­
sente loi et notamment pour déterminer 
les conditions de l’émission de la licence. 
S. R. 1941, c. 192, a. 11; 13 Geo. VI, c. 55, 
a. 8; 9-10 Eliz. II, c. 35, a. 8.

1 2 .  L’inspection des hôpitaux privés 
est faite sous la direction du ministre de la 
santé ou celle du ministre de la famille et 
du bien-être social, selon leur compétence 
respective. S. R. 1941, c. 192, a. 13; 13 
Geo. VI, c. 55, a. 10; 9-10 Eliz. II, c. 35, 
a. 8.
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